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Rapport pour le groupe de travail « FOURCADE »

au Commissariat Général du Plan

6.11.75

« QUALIFICATION » des PRODUITS INDUSTRIELS

INFORMATION des CONSOMMATEURS

__________

Les perspectives nouvelles d'évolution des données et des mécanismes économiques amènent à introduire dans le dispositif d'orientation de la poli​tique industrielle un certain nombre d'éléments nouveaux.

Les économies de matières premières et d'énergie notamment, qu'il faut réaliser pour gérer au mieux nos ressources, et préserver l'équilibre de notre balance extérieure, conduisent à agir au niveau de la conception et de la fabrication des produits afin de rechercher le maximum d'économie à moyen terme, à service rendu équivalent.

Par ailleurs, il se trouve que les consommateurs manifestent de plus en plus clairement leur souci légitime d'être informés de façon aussi complète que possible sur les produits mis sur le marché, ce qui est loin d'être réali​sé actuellement. C'est pourquoi il convient d'entreprendre, sur la base d'une concertation entre consommateurs, professionnels et pouvoirs publics, une action visant à développer l'information des consommateurs sur les produits industriels d'usage courant. Cette action aura pour but, dans un premier temps, de faciliter le choix des consommateurs entre les produits existants, et dans un second temps de pousser les industriels à innover et à  concevoir des produits mieux adaptés aux besoins des consommateurs.

l. DEFINITION DE LA "QUALIFICATION" DES PRODUITS INDUSTRIELS

On entend par "qualification" d'un produit industriel, l'ensemble des opérations (techniques, administratives, voire juridiques) qui permettent de choisir, mesurer, porter à la connaissance des consommateurs et vérifier les caractéristiques propres à décrire l'aptitude à l'emploi de ce produit.

Ces caractéristiques concernent évidemment l'origine, la descrip​tion et les performances du produit, mais aussi, le cas échéant, sa longévité, sa fiabilité, sa réparabilité, son coût d'usage, enfin les garanties et le service après vente dont il est l'objet.

Une procédure de qualification est plus ou moins complète suivant qu’elle comprend ou non certaines des quatre étapes suivantes :

1.1. Etiquetage informatif

La qualification d'un produit suppose d'abord le choix :

‑ des grandeurs caractéristiques du produit dont la connaissance est nécessaire pour décrire son aptitude à l'emploi,

‑ des méthodes d'essais à suivre pour mesurer ces grandeurs caracté​ristiques,

‑ du mode de présentation du résultat de ces mesures (étiquetage informatif : une étiquette proprement dite, complétée le cas échéant par une notice descriptive)

Ces choix peuvent se traduire par la publication de normes (méthodes normalisées d'essais d'aptitude à l’emploi et normes d'éti​quetage) ou de règlements (décrets, arrêtés, …).

1.2
Conseil d'achat
Le consommateur étant informé sur les performances du produit par un tel étiquetage informatif, il peut être très utile de le conseil​ler en outre sur le niveau de performance nécessaire pour un usage « normal ».

La fixation d'un seuil de performance minimale recommandé est délicate parce que souvent subjective ; elle devrait résulter le plus souvent d'une concertation entre consommateurs et producteurs et peut faire l'objet d'une norme (norme de produit),

Les organisations de consommateurs peuvent aussi recommander unilatéralement de tels seuils de performance ou exprimer un conseil d'achat sous la forme du choix du produit qui présente le meilleur rap​port qualité/prix.

Un tel seuil peut enfin être imposé par les pouvoirs publics au titre de l'hygiène, de la sécurité, de la protection de l'environne​ment, ou de tout autre motif d'intérêt général tel que la lutte contre le gaspillage.

1.3
Certification de qualité
La certification de la qualité d'un produit est l'opération par laquelle un organisme indépendant du producteur certifie après contrôle (effectué le plus souvent sur un prototype puis par sondage sur la fabrication) que les informations portées à la connaissance du consomma​teur par un étiquetage informatif sont exactes.

Cette opération peut comporter en outre un aspect « conseil d'achat » en indiquant pour certaines grandeurs caractéristiques de la qualité du produit quel est le niveau minimal de performance exigé par l'organisme certificateur pour l'octroi de son label.

1.4.
Recueil d'informations sur des produits concurrents
Il est utile enfin de faciliter le choix du consommateur entre plusieurs produits concurrents en rassemblant les informations fournies dans le cadre des opérations ci‑dessus.

Tel est l'objet des essais comparatifs, et tel pourrait être le but d'une banque des données relatives aux produits intéressant le grand public.

2. PRINCIPAUX OBJECTIFS PROPOSES

2.1.
 Organiser la définition concertée d'une description normalisée de l’aptitude à

l’emploi des produits qui serve de base à un étiquetage informatif aussi largement utilisé que possible.

Pour que les choix relatifs à la définition d'un étiquetage informatif (
) soient satisfaisants, il paraît nécessaire qu'ils fassent l'objet d'une concertation entre producteurs, consommateurs, laboratoires d'essais et administration.

Cette concertation devrait aboutir rapidement à un « code provisoire de qualification » du produit, en proposant un « langage commun » minimum qu'utiliseraient les producteurs dans leur publicité, les organismes de certification de qualité dans leurs labels et les organisations de consommateurs dans leurs essais comparatifs ; il importe en effet d'harmoniser sans les paralyser, les nombreuses initiatives qui tendent à qualifier des produits.

Cette concertation doit donc être légère dans un premier stade, mais doit avoir pour objectif de déboucher ensuite sur des normes homologuées de méthodes d'essais et de produits admises au plan international dans toute la mesure du possible.

L'emploi de l'étiquetage ainsi défini serait en général facul​tatif dans un premier temps (régime transitoire d'expérimentation) mais vivement recommandé aux organisations professionnelles concernées ; son utilisation pourrait être rendue obligatoire dès cette première phase, dans les cas où le produit concerné ferait l'objet d'un certificat de qualité ou d'une publicité utilisant certains supports tels que la té​lévision. Dans un deuxième temps, il deviendrait obligatoire pour cer​tains produits (en particulier si, malgré l'intérêt de l'étiquette, confirmé par sa phase d'expérimentation, son utilisation spontanée ne se développait pas assez vite).

2.2. Encourager le développement de la certification de qualité tout en la réglementant
La certification de qualité doit être fondée sur les critères nécessaires pour apprécier objectivement la qualité du produit (utilisa​tion du « code de qualification » évoqué ci‑dessus), elle doit informer le consommateur des critères retenus (étiquetage informatif), elle doit enfin résulter de contrôles suffisamment sérieux tant par leur nombre que par la qualité des laboratoires qui font les essais.

Cette procédure, réglementée mais facultative, financée par les producteurs qui font appel à elle, peut devenir un mode sain et effi​cace de promotion commerciale en même temps qu'un bon moyen de promou​voir l'étiquetage informatif.

2.3. Regrouper les moyens publics de certification de qualité dans un établissement public à caractère industriel et commercial dont les certificats aient une valeur largement reconnue par les consommateurs français et qui puisse favoriser nos exportations grâce à une réputation interna​tionale semblable à celle de certains certificats étrangers.

2.4. Faciliter l'accès des consommateurs à des recueils d'informations concernant les produits concurrents, en encourageant le développement d’essais comparatifs correctement réalisés et en créant une banque de données sur les produits concernant le grand public.

2.5. Développer les moyens consacrés au contrôle de la publicité mensongère, en particulier dans les domaines ou l’autocontrôle spontané que constitue la certification de qualité serait insuffisant.

2.6. On pourrait, en outre, débordant le cadre de la qualification proprement dite, organiser une action plus tutélaire et dirigiste des pouvoirs publics visant à développer la réglementation de la conception des pro​duits et des garanties dont ils sont l'objet. L'Administration inter​vient déjà au titre de la sécurité, de l'hygiène, des nuisances, elle pourrait de même imposer des qualités minimales pour certains produits au nom de la protection des intérêts économiques du consommateur ou de la collectivité (lutte contre le gaspillage par exemple).

3. MOYENS ENVISAGES

Pour atteindre ces objectifs, compte tenu des organismes, lois, règlements et procédures existants, on peut envisager les dispositions suivantes :

3.1. Instances de concertation
Deux organismes semblent particulièrement désignés pour servir de cadre à la concertation producteurs, consommateurs, pouvoirs publics : l’Association Française d’Etiquetage Informatif (AFEI) et l'A.F.N.O.R.

- L'A.F.E.I. aurait pour mission générale la définition des critères et caractéristiques d'aptitude à l'emploi des produits. Elle conserverait donc sa mission actuelle d'élaboration de modèles d'étiquettes à la demande des industriels ; mais elle pourrait, de plus, entreprendre de tels travaux à la demande des pouvoirs publics, suivant une procé​dure à mettre au point. Enfin, l'A.F.E.I. serait consultée sur les cahiers des charges des certificats de qualité, dans le cadre de la réglementation ci‑dessous.

La procédure de contrôle de l'étiquetage des produits vendus, actuel​lement mal assurée par l'A.F.E.I., devrait être confiée à un organisme plus approprié (voir § 3.2. ci‑dessous).

- L'A F.N.O.R., travaillant en liaison étroite avec l'A.F.E.I., aurait pour mission de mettre au point les méthodes normalisées d'essais d’aptitude à l'emploi rendues nécessaires par l'étiquetage informatif. Il importe pour cela d'améliorer considérablement la participation des consommateurs aux travaux de l'A.F.N.O.R. . Il est donc proposé :

. d'introduire dans son Conseil d'Administration un représentant de l'I.N.C. et un représentant de l'A.F.E.I.,

. de créer un fonds de formation et de participation des consommateurs (et des représentants de l'artisanat de l'entretien et de la répara​tion) aux travaux de la normalisation. Les industriels sont repré​sentés dans les commissions de l’A.F.NO.R. par leurs salariés qui consacrent beaucoup de temps à ces travaux ; le point de vue des consommateurs ne peut être valablement défendu que par des personnes à la fois compétentes et disponibles pour une action bénévole : il faut assurer, d'une part leur formation et, d'autre part leur rému​nération au titre de leur participation aux travaux de l'A.F.N.O.R.,

. de faire davantage participer des fonctionnaires aux travaux de nor​malisation, concernant les produits "grand public" [notamment des agents du Service des Instruments de Mesure (S.I.M.) et du Service de la Répression des Fraudes] pour que les représentants des consommateurs, techniquement peu compétents, ne se sentent pas trop isolés dans les instances où les producteurs sont représentés par de nombreux spécialistes,

. que l'A.F.N.O.R. donne dans son programme 1976 une part beaucoup plus large que dans le passé à l'élaboration des méthodes normalisées d'essais d'aptitude à l'emploi, en consultant l'I.N.C. et l'A.F.E.I. pour connaître les besoins prioritaires exprimés par les organisations de consommateurs.

- Centres techniques professionnels

Beaucoup de centres techniques ont un rôle important à jouer en matière de qualification des produits, non seulement pour mettre au point puis effectuer les essais nécessaires, mais encore pour aider leurs profes​sions à mieux appréhender les besoins réels des consommateurs et à repenser la conception de certains produits.

Cette mission doit être développée et peut justifier le maintien ou l'accroissement des taxes parafiscales perçues sur les industriels au bénéfice de ces centres.

Il faut envisager d'introduire des représentants des consommateurs dans les conseils d'administration des centres qui traitent des pro​duits concernant le "grand public" (ou dans des commissions émanant de ce Conseil pour la définition des actions de qualification des produits et de leur suivi), afin que l'action de ces centres soit crédible pour les consommateurs.

Le S.I.M. pourrait, par ailleurs, être chargé d'une mission d'inspec​tion technique des centres pour leurs interventions en matière de qualification des produits.

3.2. Outil public de certification de qualité
En vue de constituer un "outil" public de certification de qualité qui soit apprécié des consommateurs et constitue un appui efficace pour nos exportations, il est proposé de créer un établisse​ment public à caractère industriel et commercial regroupant les princi​paux organismes publics qui interviennent dans ce domaine autour du La​boratoire National d'Essais et ayant au plan international une réputa​tion équivalente à celle du N.B.S. américain, du N.P.L. britannique ou du P.T.B. allemand.

Cet établissement aurait notamment pour objet :

‑
de délivrer des certificats de qualité ; il serait en particulier chargé de délivrer les certificats de conformité aux normes françaises,

‑
de mettre au point toutes méthodes de contrôles ou d'essais nécessaires aux tests exigés par la réglementation officielle, ou utiles à l'infor​mation et à la protection des consommateurs,

‑
d'exécuter toutes expertises, tests ou études indispensables à l'exécu​tion et au contrôle technique des marchés ou contrats publics,

‑
de mettre à la disposition des pouvoirs publics, des collectivités, des organismes publics et privés et des particuliers, des moyens d'essais, de contrôle, de mesures ou de référence, de leur apporter assistance technique, et d'effectuer toutes études et recherches dans les domaines de sa compétence.

Un tel organisme pourrait même (à l'image de l’Office of Techno​logy Assessment des U.S.A.) avoir une mission plus large d'évaluation technologique, pour apprécier l'impact des techniques ou produits nou​veaux sur la qualité de la vie, la consommation d'énergie et de matières premières, l'environnement, etc… Ses travaux aideraient notamment l'administration à :

‑
orienter la recherche technique dans un sens plus conforme à l'intérêt collectif,

‑
asseoir la politique des prix sur une appréciation objective de l'uti​lité sociale des produits nouveaux (cf. arrêté du 27 septembre 1974 relatif aux prix des produits nouveaux),

‑
mener les essais destinés à fixer, à titre de recommandation ou d’impé​ratif réglementaire, les niveaux minimum de performance que doivent présenter les produits pour satisfaire valablement les besoins des consommateurs et les exigences de la collectivité (voir § 1.2. et 2.6.)

L'activité de la Marque NF doit se développer dans ce cadre et constituer une certification de qualité exemplaire. Il convient en par​ticulier de :

‑
renforcer la représentation des consommateurs dans les Comités de la 
Marque NF qui traitent de produits "grand publie" en y faisant participer l’A.F.E.I. ou l'I.N.C. Il pourrait être utile aussi que des agents de l’Etat, notamment ceux du S.I.M., suivent leurs travaux pour veiller à l'indépendance de ces comités à l'égard des producteurs 
et y arbitrer des conflits éventuels entre producteurs et consommateurs,

‑
introduire systématiquement un étiquetage informatif établi par l'A.F.E.I. pour les produits bénéficiant de la Marque NF,

‑
étudier la possibilité d'aggraver les sanctions prévues en cas de man​quement grave au cahier des charges de la Marque (publicité des retraits de la Marque ? Poursuites pénales pour publicité mensongère ?).

Comme suggéré ci‑dessus (§ 3.1. ), cet établissement public pourrait gérer les contrôles nécessaires à la certification des étiquettes A.F.E.I., en agissant sous le contrôle du conseil de l'A.F.E.I. qui jouerait en l'occurrence un rôle semblable à celui des comités de la Marque NF.

3.3. Essais comparatifs ‑ banque de données
Comme pour les certificats de qualité, il y a lieu d’encoura​ger le développement des essais comparatifs tout en évitant qu’ils ne perturbent de façon illégitime les conditions de la concurrence indus​trielle.

Il est souhaitable que les moyens financiers de l'I.N.C. soient considérablement accrus pour lui permettre de financer davantage d'essais comparatifs.

Il convient que les essais comparatifs soient effectués confor​mément à certaines règles qui évitent qu'ils soient dépourvus de signi​fication et lèsent à la fois les consommateurs mal informés et les pro​ducteurs dont les produits seraient désavantagés par une expérimentation trop sommaire ; la norme X 50‑005 devrait être systématiquement appliquée.

La constitution d'une banque des données disponibles sur les produits de grande consommation devrait être mise en place à l’I.N.C. selon des modalités inspirées de l'expérience en cours au Centre National d'Art et de Culture "Georges Pompidou".

3.4. Dispositions législatives et réglementaires
Une loi sur la qualification des produits serait opportune pour :

3.4.1.
permettre de rendre obligatoire l'étiquetage informatif de cer​tains produits. Les deux voies actuellement disponibles pour imposer un tel étiquetage ne sont pas en effet entièrement sa​tisfaisantes.

. l'article 11 de la loi du 1er août 1905 prévoit qu'il sera statué par des règlements d'administration publique sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la présente loi, notamment en ce qui concerne ...

… 2°) Les inscriptions et marques indiquant, soit la compo​sition, soit l'origine de marchandises que, dans l'intérêt des acheteurs, il y a lieu d'exiger sur les factures, sur les emballages ou sur les marchandises elles‑mêmes...

Cet article a déjà été utilisé pour rendre obligatoire l'étique​tage de certains produits industriels mais il ne semble pas que cet étiquetage ait porté sur le résultat d'essais d'aptitude à l'emploi et il n'est pas évident que cela soit juridiquement possible.

Le décret du 24 mai 1941 sur la normalisation précise en son article 13 que « les arrêtés homologuant les normes pourront en rendre l'application obligatoire ». Il est donc possible d'impo​ser une étiquette qui aurait fait l'objet d'une norme, mais il convient d'examiner si les sanctions correspondantes sont effi​caces.

3.4.2. réglementer les conditions d'octroi des certificats de qualité.

L'article 7 de la loi de finances du 2 juillet 1963 prévoit déjà une telle réglementation, mais elle est imparfaite sur les points suivants : ‑ elle ne prévoit que l'agrément du règlement technique du certificat et non celui de l'organisme qui le délivre, si bien que l'on serait sans doute obligé d'agréer un règlement technique satisfaisant même si l'organisme certificateur est incapable d'en assurer sérieusement l'application ‑ elle ne s'applique qu f aux produits fabriqués en France ‑ elle omet de citer le S.I.M. parmi les services habilités à contrôler son application.

Sans attendre de nouvelles dispositions législatives, le Ministère de l'Industrie procède à l'élaboration d'un projet de décret d'ap​plication de la loi de 1963.
3.4.3.  réglementer la fabrication et la vente des produits dangereux ou nuisibles à l'environnement, ou dont la diffusion porterait atteinte aux intérêts économiques des consommateurs ou de la col​lectivité.

De nombreux textes réglementaires et quelques textes législatifs concernent d'ores et déjà les produits industriels ; ils ont été pris dans des buts très divers :

‑
hygiène et santé (produits pharmaceutiques, cosmétiques, addi​tifs et récipients emballages pour les produits alimentaires...),

‑
sécurité (appareils à pression, automobile, matériel électrique, machines dangereuses ... ),

‑
protection de l'environnement (déchets, niveaux de bruits ...),

‑
loyauté des transactions (instruments de mesure).

Une certaine coordination de ces textes pourrait être utile, en vue de les situer dans une perspective plus large de qualification des produits en appréciant leurs inconvénients au regard de leur utilité.

Mais surtout la protection des intérêts économiques des consomma​teurs ou de la collectivité (lutte contre le gaspillage) n'a jusqu'à présent été prise en compte que par l'article 16 de la loi du 15 juillet 1975 sur les déchets (en particulier la loi du 29 octobre 1974 sur les économies d'énergie n'a pas prévu de ré​glementer la conception des produits industriels pour réduire leur consommation).

Il pourrait enfin être utile de donner au Gouvernement le pouvoir d'intervenir dans certains cas pour éviter des excès de la consom​mation :

‑
interdire certains produits considérés comme de fausses inno​vations sans intérêt, ou jugés inutilement coûteux à produire ou encore consommant trop de matières premières ou d'énergie,

‑
imposer certaines obligations en matière de pièces détachées et de service après vente.

3.4.4.
Créer l'établissement public (« Centre Français de la Qualifi​cation des Produits ») visé au § 3.2. ci‑dessus.

3.4.5.
Créer un "Fonds de la qualification des produits et de la pro​tection des consommateurs", financé par exemple par une taxe sur la publicité dont le chiffre d'affaires est de 10 milliards de F/an, et dont les crédits permettraient de

· subventionner les organisations de consommateurs,

· doter l’I.N.C. de crédits supplémentaires pour procéder à des essais comparatifs,

· dégager des crédits pour les travaux du Centre Français de la qualification des produits,

· développer les moyens des services chargés de la répression de la publicité mensongère.

__________

(�) Voir paragraphe 1.1.





